
………. / ………. 

Commune de Saint Paul Cap de Joux 
 
 
 
 
 
 
 
L’an deux mille dix-huit, le vingt-huit juin, à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la 
Commune de Saint Paul Cap de Joux, convoqué le 21 juin 2018, s’est réuni au nombre prescrit par la 
loi, en session ordinaire, à la Mairie de Saint Paul Cap de Joux, sous la Présidence de Monsieur 
Laurent VANDENDRIESSCHE, Maire. 
 
Présents : Bernard BARDOU, Michel BELAVAL, Marie-Françoise DURIS, Noël FERRAN, Sophie 
LACLAVERE, Jean-Philippe MOULY, Nelly PINEL, Carole PUYELO, Laurent VANDENDRIESSCHE, Philippe 
VIALA. 

Absents excusés : Corinne BOUTIÉ, Danielle LANDEZ, Annie VALERO, Eric VERNHÈRES, Thierry 
VIALARD. 

Secrétaire de séance : Michel BELAVAL. 

 
ORDRE DU JOUR 

 

1. Mise aux normes du sol de la salle des sports – Modification du plan de financement 
2. Projet de sécurisation et de numérisation des actes d’état civil 
3. Renouvellement du contrat d’accompagnement dans l’emploi en contrat Parcours emploi 

compétences 
4. Présentation de la nouvelle organisation du personnel scolaire pour la rentrée 2018 
5. Convention d’adhésion à la mission d’expérimentation de la médiation préalable 

obligatoire avec le Centre de gestion du Tarn 
6. Adhésion au groupement de commandes pour la restauration et la reliure des actes 

administratifs et/ou d’état civil 
7. Questions diverses 
 

M. le Maire propose l’approbation du compte rendu du 31 mai 2018. 
Le compte rendu de la séance du 31 mai 2018 est adopté à l’unanimité des membres présents. 
 
 
1) Mise aux normes du sol de la salle des sports – Modification du plan de financement (2018/26) 

M. le Maire rappelle le plan de financement prévu pour les travaux de mise aux normes du sol de 
la salle des sports et la subvention notifiée par la Préfecture au titre de la DETR. 
 

M. le Maire rappelle également les différentes offres issues de la consultation et le choix de 
retenir l’offre de ST Groupe basée à Boisseron (34160) présentant la meilleure offre pour un 
montant de 41 474 €. 
 

M. le Maire présente le plan de financement réactualisé et propose de le valider : 
 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SEANCE DU 28 JUIN 2018 
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Mise aux normes de sécurité 41 749,00 € Subvention DETR 30% 12 524,70 €

d'un équipement sportif Subvention Région 30% 12 524,70 €

Subvention Département 20% 8 349,80 €

Autofinancement 20% 8 349,80 €

TOTAL 41 749,00 € 41 749,00 €

RECETTESDEPENSES  HT

TOTAL
 

 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- Accepte le nouveau plan de financement tel que décrit ci-dessus ; 
- Donne pouvoir à M. le Maire pour signer tous documents relatifs à l’exécution de cette 

décision. 
 
 

2) Sécurisation et numérisation des actes d’Etat Civil (2018/27) 
M. le Maire informe le Conseil Municipal du courrier de l’Association des Maires et des Elus 
Locaux du Tarn concernant l'enquête pour la sécurisation et la numérisation des registres de l'état 
civil à laquelle la commune avait répondu.  
Cette numérisation permet : 
- la sécurisation et la pérennisation des registres, 
- le stockage de tous les actes dans le logiciel d’état civil, 
- la dématérialisation des actes d’état civil sous forme de flux, en vue de se relier au dispositif 

COMEDEC. 
 

Après avoir contacté plusieurs entreprises spécialisées dans la numérisation, l’Association des 
Maires et des Elus Locaux du Tarn a retenu la société Numerize et propose les tarifs suivants : 
- Numérisation : 0.456 € TTC / acte 
- Forfait de remise des fichiers et déplacement : 

• Moins de 1 000 actes :    60 euros TTC 
• De 1 000 à 3 000 actes :  120 euros TTC 
• + de 3 000 actes :     240 euros TTC 

 

L'intégration des fichiers numérisés dans le logiciel d’Etat Civil sera faite gratuitement par 
l'Association des Maires. 
 

M. le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- accepte de sécuriser et numériser les actes de l'état civil de la commune, 
- accepte l'offre présentée par l'Association des Maires et des Elus Locaux du Tarn comme 

précisée ci-dessus, 
 
 

3) Renouvellement du contrat d’accompagnement dans l’emploi en contrat Parcours Emploi 
Compétences (PEC) (2018/28) 
M. le Maire informe que le contrat CAE des services techniques arrive à échéance le 31 juillet 
2018.  
Il présente le dispositif du parcours emploi compétences ayant pour objet l’insertion 
professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés particulières d’accès à 
l’emploi.  
La mise en œuvre du parcours emploi compétences repose sur le triptyque emploi-formation-
accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences transférables, un 
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accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur 
que par le service public de l’emploi. 
Ce dispositif prévoit l’attribution d’une aide de l’Etat à hauteur de 50 % ou de 60 % pour les 
communes en zone de revitalisation rurale (ZRR) et permet de bénéficier des exonérations de 
charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans l’emploi. 
 

M. le Maire propose de renouveler le Contrat d’accompagnement dans l’emploi en contrat 
Parcours emploi compétences dans les conditions suivantes : 
- Durée du contrat : 6 mois à compter du 1er août 2018 
- Durée hebdomadaire de travail : 32 heures 
- Rémunération : SMIC 
 

M. le Maire présente les différentes actions qui seraient intégrées dans le plan de formation. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- Décide de renouveler le contrat CAE dans le cadre du dispositif du parcours emploi 

compétences dans les conditions présentées ci-dessus, 
- Autoriser M. le Maire à signer la convention avec Pôle Emploi et le contrat de travail à durée 

déterminée avec la personne concernée par ce renouvellement. 
 
 

4) Modification du temps de travail des agents à temps non complet affectés au service scolaire 
(2018/29) 
M. le Maire rappelle que par délibération n°2018/1 le Conseil municipal a demandé le retour à la 
semaine des 4 jours et que cette dérogation a été accordée par la Direction académique des 
services de l’éducation nationale du Tarn. 
Compte tenu de cette nouvelle organisation du temps scolaire, il convient de modifier la durée 
hebdomadaire de service des agents affectés aux services scolaires et périscolaires. 
 

M. le Maire précise que cette nouvelle organisation a tenu compte des souhaits des agents 
concernés dans la mesure du possible et qu’elle leur a déjà été présentée. 
 

Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984, M. le 
Maire propose à l’assemblée : 
 

Emploi 
Temps de travail 

annualisé hebdo initial 
Date délibération 

Temps de travail 
annualisé hebdo  
au 01/09/2018 

Adjoint technique 
principal de 2ème classe 

32.00 15/12/2010 31.46 

Adjoint technique 28.00 28/08/2014 28.04 

Adjoint technique 30.50 28/08/2014 29.50 

Adjoint technique 31.00 28/08/2014 30.93 

 

La modification du temps de travail n’excède pas 10% du temps de travail initial et n’a pas pour 
effet de faire perdre l’affiliation à la CNRACL des fonctionnaires concernés. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97, 
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- Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables 
aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet, 

- Vu le tableau des emplois, 
 

DECIDE : 
- d’adopter la proposition du Maire, 
- de modifier ainsi le tableau des emplois, 
- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
 

5) Participation à l’expérimentation de la médiation préalable obligatoire dans certains litiges de 
la fonction publique mise en œuvre par le CDG 81 (2018/30) – Annexe 1 
- Vu le code de Justice administrative, 
- Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment son article 25, 
- Vu la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, 
- Vu le décret n° 2018-101 du 16 février 2018 portant expérimentation d'une procédure de 

médiation préalable obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges 
sociaux, 

- Vu l’arrêté du 2 mars 2018 relatif à l'expérimentation d'une procédure de médiation préalable 
obligatoire en matière de litiges de la fonction publique territoriale, 

 

Monsieur le Maire expose ce qui suit :  
 

La loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, prévoit 
dans son article 5 l’expérimentation d’une médiation préalable obligatoire pour certains 
contentieux de la Fonction Publique Territoriale, et ce jusqu’au 18 novembre 2020.   
 

La médiation s'entend de tout processus structuré, quelle qu'en soit la dénomination, par lequel 
les parties à un litige tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs 
différends. 
 

Le décret n° 2018-101 du 16 février 2018 est venu préciser les conditions de mise en œuvre de 
cette expérimentation, qui s’appliquera aux litiges suivants : 
1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de 

rémunération ; 
2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus 

pour les agents contractuels ;  
3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un 

détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi 
d'un agent contractuel à l'issue d'un congé non rémunérés ; 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue 
d'un avancement de grade ou d'un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle 
tout au long de la vie ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises 
par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en vue de l’adaptation de leur 
poste de travail ; 

7. Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions 
de travail des fonctionnaires reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions. 

 

Les agents concernés par cette expérimentation sont tous les agents employés dans les 
collectivités territoriales et les établissements publics locaux situés dans un nombre limité de 
circonscriptions départementales, et ayant conclu avant le 1er septembre 2018 avec le Centre de 
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Gestion de la fonction publique territoriale dont ils relèvent une convention lui confiant la mission 
de médiation préalable obligatoire en cas de litige avec leurs agents. 
 

Le Centre de Gestion du Tarn s’étant porté candidat à cette expérimentation, le département fait 
partie des circonscriptions visées par l’arrêté du 2 mars 2018 et les collectivités du Tarn peuvent 
donc choisir de mettre en œuvre cette procédure pour leurs agents en concluant une convention 
avec le CDG. 
 

En cas d’adhésion de la collectivité, tout recours d’un agent contre l’une des décisions entrant 
dans le champ de l’expérimentation sera obligatoirement soumis à une médiation préalablement 
à la saisine du tribunal administratif, sous peine d’irrecevabilité du recours. 
 

La médiation sera assurée par un agent du Centre de Gestion spécialement formé à cet effet et 
présentant des garanties d’impartialité et de probité, dans le respect de la Charte des médiateurs 
des centres de gestion et d’une stricte confidentialité. Elle se terminera soit par l’accord des 
parties, soit par un constat d’échec de la médiation, qui fera alors de nouveau courir les délais de 
recours. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
- D’ADHERER à l’expérimentation de la médiation préalable obligatoire pour les litiges 

concernés, pendant toute la durée de cette expérimentation et de confier cette mission au 
Centre de Gestion du Tarn. 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer la convention d’expérimentation à conclure avec le Centre 
de Gestion du Tarn ainsi que toutes pièces et documents nécessaires à la mise en œuvre de 
cette expérimentation. 

 
 

6) Adhésion au groupement de commandes pour la restauration et la reliure des actes 
administratifs et/ou d’état civil constitué par le Centre de gestion de la Fonction Publique du 
Tarn (2018/31) – Annexe 2 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

VU le Code des Marchés publics, 
 

VU la convention constitutive du groupement de commandes pour la restauration et la reliure des 
actes administratifs et/ou d’état civil, 
 

Monsieur le Maire, expose ce qui suit :  
 

En vertu des dispositions du Code général des collectivités territoriales, les collectivités et 
établissements publics ont l’obligation de faire relier les délibérations du conseil municipal ou 
communautaire et les arrêtés et décisions du maire ou du président. Ces reliures doivent 
répondre à certaines exigences techniques, précisées dans la circulaire interministérielles du 14 
décembre 2010. Cette même obligation de reliure s’applique aux registres d’état civil.  
 

Par ailleurs, certains documents d’archives essentiels tant d’un point de vue historique que 
juridique pour la collectivité peuvent nécessiter des opérations de restauration appropriées. Les 
frais de conservation des archives constituent en outre une dépense obligatoire des communes et 
des EPCI.  
 

Pour éviter à chaque collectivité de mener sa propre consultation et en vue de garantir des 
prestations conformes à la réglementation à des coûts adaptés, le Centre de gestion de la 
fonction publique territoriale du Tarn a décidé de constituer un groupement de commandes dont 
les objets sont :  



………. / ………. 

- la réalisation de reliures de registres administratifs (registre des délibérations, registre des 
arrêtés et des actes d’état civil) ; 

- la restauration de registres des actes administratifs et des actes d’état civil. 
 

La convention constitutive de ce groupement de commandes désigne le Centre de gestion de la 
fonction publique territoriale du Tarn comme coordonnateur. Ce dernier est notamment chargé 
de procéder à l’organisation de la procédure de choix du titulaire des marchés de prestations de 
services. 
 

Compte tenu de la complexité des cahiers des charges techniques, cette démarche s’inscrit dans 
une logique de simplification administrative et d’économie financière.  
 

La convention prévoit que les membres du groupement habilitent le coordonnateur à signer, 
notifier et exécuter le marché au nom de l’ensemble des membres constituant le groupement. A 
ce titre, la commission d’appel d’offres compétente est celle du coordonnateur du groupement de 
commandes. 
 

La convention précise que la mission du Centre de gestion de la fonction publique territoriale du 
Tarn comme coordonnateur ne donne pas lieu à rémunération.  
 

Les prix appliqués, ainsi que les modalités de paiement des prestations de services par l’ensemble 
des adhérents du groupement, seront fixés dans les marchés de services.  
 

Il appartient donc à chaque membre du groupement d’examiner et d’autoriser son exécutif à 
signer la convention constitutive de ce groupement de commandes. 
 

Considérant l’intérêt de rejoindre ce groupement de commandes en termes de simplification 
administrative et d’économie financière, et ce à compter du 28 juin 2018. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
- D’ADHERER au groupement de commandes relatif à la réalisation de reliures de registres 

administratifs et à la restauration de registres des actes administratifs et des actes d’état civil, 
- D’APPROUVER la convention constitutive du groupement de commandes désignant le Centre 

de gestion de la fonction publique territoriale du Tarn coordonnateur du groupement et 
l’habilitant à signer, notifier et exécuter les marchés selon les modalités fixées dans cette 
convention,  

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de 
commandes ainsi qu’à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 

7) Questions diverses 
Conseil d’école du 18 juin 2018 
Les effectifs prévisionnels pour la prochaine rentrée sont de 100 élèves. 
La nouvelle enseignante était présente, elle aura en charge une partie des CE1, les CE2 et une 
partie des CM1. 
Cette année l’école et l’ALAE organisent la fête de fin d’année en commun le vendredi 29 juin 
2018, pour cette occasion la mairie offrira un apéritif dinatoire. 
 

Jardins partagés 
M. Michel Séon de l’association INICI, en charge des Jardins partagés, a fait part de son inquiétude 
sur l’avenir de cette activité car pour le moment il ne voit pas de succession prévisible, il se 
demandait si la mairie pouvait financer un animateur comme il se fait à Graulhet. 
M. le Maire lui a précisé que cela n’était malheureusement pas possible, mais qu’ils pourraient 
occasionnellement bénéficier de conseils des agents communaux en charge des espaces verts. 
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Point sur les travaux 
- Les travaux d’enfouissement de la haute tension sont arrêtés jusqu’en octobre, les tranchées 

ont été refermées et bitumées en attendant la suite des travaux. 
Ces travaux permettront au village d’être approvisionné en électricité de deux côtés en cas de 
panne. 
Nous devrions bénéficier d’une participation d’Enedis pour le remplacement du 
transformateur. 

- Avenue de Puylaurens : les plantations interviendront courant octobre. 
- Travaux en régie : le chemin piétonnier sera prolongé (installation de lices et plantations) 

Avenue du Relai par le service espaces verts à l’automne et les bancs seront repeints par le 
service technique Place Philippe Pinel. 

 

Loi Notre : transfert obligatoire des compétences eau et assainissement 
Il est rappelé que la loi Notre prévoyait initialement un transfert obligatoire des compétences eau 
et assainissement à l’intercommunalité ; une proposition de loi est actuellement en discussion 
pour reporter ce transfert à 2026 si les élus délibéraient en ce sens. 
 

Programme culturel 
Le groupe culture envisageait de programmer le nouveau spectacle de la compagnie Dhang Dhang 
fin 2018, or il s’avère que ce spectacle n’a pas été labellisé par le Département et ne peut donc 
pas bénéficier de subvention. 
Il est proposé d’en rediscuter lors de la programmation 2019. 
 

Comité départemental de Badminton du Tarn 
Le comité départemental du Tarn souhaiterait développer l’activité badminton et étudier la 
possibilité de création d’un club sur St Paul. 
Cette requête sera étudiée lors de l’organisation des plannings de la saison 2018/2019, mais 
compte-tenu des demandes nombreuses des différentes associations habituellement il semble 
difficile d’envisager une suite favorable. 
 

AFR 
La dissolution de l’ASA Prades-Teyssode a été actée par la Préfecture du Tarn ce qui a permis à 
l’association foncière de remembrement d’intégrer le résultat excédentaire de celle-ci. 
 

Saint Cécile de Plane Sylve 
Le repas suivi du traditionnel feu de la St Jean a connu une fois de plus un grand succès, le beau 
temps était au rendez-vous.  
Des travaux seraient nécessaires pour la mise en sécurité de la chapelle (création d’une ouverture 
à l’arrière) car il n’y a qu’un seul accès et pas d’issue de secours.  
 

Communauté de communes du Lautrécois Pays d’Agout 
Marie-Françoise Duris rend compte du dernier Conseil de communauté : 
- Présentation du service comptabilité/marchés publics 
- Marché d’étude préalable au transfert des compétences eau et assainissement : attribution du 

marché et demande de subvention à hauteur de 70% 
- Attribution du marché de travaux pour la réhabilitation des locaux existants et d’extension des 

services techniques à Lautrec : soit un total de 552 957 € HT de lots attribués, resteraient à la 
charge de la CCLPA 110 591 € 

- Avenants au marché de travaux pour l’aménagement d’Aquaval (espaces verts) 
- Création d’une Zone d’aménagement différé (ZAD) à Vielmur Borio Novo 
- Ressources humaines : avancements de grade, adoption du nouveau régime indemnitaire, 

participation à l’expérimentation de la médiation préalable obligatoire mise en œuvre par le 
CDG 81, création d’un comité technique (CT) et d’un comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT) 
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- Enfance-jeunesse : séjour à Berlin du 22 au 28 octobre 2018, beaucoup de candidatures, 
comment sélectionner ? 

- Achat de composteurs collectifs : prix de vente fixé à 20 € pour le modèle ne plastique et 25 € 
pour celui en bois 

- Approbation de la convention Chèque « Bouge-toi » dans le cadre de l’opération collégien 
2018-2019 du Département du Tarn, la CCLPA offre une entrée au complexe Aquaval 

- Questions diverses : certains maires du lautrécois ont manifesté leur insatisfaction des services 
techniques de la CCLPA. Après échanges le Président et la Directrice ont fait part du constat 
que l’ensemble des services rencontrait des problèmes et qu’il est proposé de réaliser un audit 
par un cabinet compétent. 
M. le Maire précise que dans ce cas il souhaite que l’ensemble des services et des postes 
soient étudiés, y compris la gouvernance. 

 
 
 
 

Fin de séance. 
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ANNEXE 1 
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ANNEXE 2 
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